Allocution de M. Giulio Fiou et de M. Marco Viérin à la réunion de la Commission coopération et développement de l’Assemblée parlementaire de la francophonie

(Marrakech, du 24 au 27 mai 2004)

Chers messieurs,

Vous ne m’en voudrez pas de  prendre quelques minutes pour vous donner un bref aperçu de la situation des énergies renouvelables en Vallée d’Aoste. Ce sera l’occasion d’approfondir notre connaissance réciproque, ainsi que de remercier, personnellement et au nom de mon collègue, la section marocaine  qui nous a si bien accueillis.

D’un point de vue strictement institutionnel, on peut bien affirmer que la Région autonome Vallée d’Aoste a entreprit, à l’instar d’autres régions italiennes, le chemin d’une utilisation plus rationnelle de l’énergie, des économies d’énergie et du développement des énergies renouvelables. En effet la Vallée d’Aoste, dans le cadre de son pouvoir législatif, encourage l’exploitation rationnelle de l’énergie et notamment l’essor des sources d’énergies alternatives en harmonie avec la politique de l’Union européenne et de l’Etat. L’outil premier de cette politique est et la loi n° 62/93 ( à savoir, successivement modifiée en 1998 et en 2002) qui porte, justement, sur les dispositions d’application du plan énergétique italien. 

Le cadre législatif italien...   

Il faut savoir que la recherche et l’exploitation de sources d’énergie a toujours été un des enjeux majeurs de la politique économique en Italie. En effet, à exception des centrales hydroélectriques situées dans les alpes, le territoire italien est presque totalement dépourvu de sources d’énergies, notamment fossiles, un fait qui a conditionné et conditionne encore aujourd’hui, le développement économique. Mais c’est seulement en 1988 que l’Etat italien décide de se doter d’un instrument d’analyse organique : le plan énergétique national. 

Ce plan se concrétise en cinq objectifs majeurs :

· L’économie d’énergie,  qui, loin de signifier une compression du développement, doit se réaliser par le biais d’une utilisation plus efficace de l’énergie, visée à diminuer la vulnérabilité de notre pays.

· La protection de l’environnement qui ne doit pas être considérée comme une obligation, mais, au contraire, comme un objectif de la politique énergétique. On parle ici d’une approche ex-ante, visé à la prévention des dommages de l’environnement et, où possible, à favoriser les installations moins polluantes.

· Le développement des ressources nationales qui, pour ce qui est des énergies renouvelables, pourrait aboutir soit à une diminution de l’énergie achetée à l’étranger, soit à une diminution des dommages à l’environnement

· La diversification dans l’utilisation des sources d’importation et la diversification géographique et politique des zones d’approvisionnement.

·  La compétitivité du système productif qui doit assurer l’économicité de notre système économique

et la Vallée d’Aoste   

Si on peut bien affirmer que ce plan national  constitue la pierre d’angle de la politique énergétique italienne, on ne doit toutefois négliger que la concrétisation de ses principes a été confiée à chaque région. 

En particulier, le document qui implique la Valée d’Aoste se penche sur cinq aspects principaux :

· l’utilisation des ressources énergétiques locales en tant que contribution à la satisfaction des besoins énergétiques locaux

· la croissance de la cohérence entre production-utilisation de l’énergie et protection de l’environnement

· l’emploi rationnel de l’énergie par le biais des incentifs à l’épargne d’énergie

· la réequilibration du système énergétique régional grâce notamment à l’utilisation du gaz naturel

· le développement d’une culture énergétique régionale

Quelques données   

Ainsi la sensibilité aux problématiques énergétiques et environnementales, qui repère ses racines dans l’histoire même de cette région, a trouvé une de ses concrétisations dans l’étude systématique de la situation valdôtaine en particulier des bilans énergétiques régionaux. 

Bilans énergétiques 1990-2000 en Vallée d’Aoste (GW/h)

	
	Année 1990
	Année 1995
	Année 2000

	Production
	2688 +
	3121 +
	2833 +

	Importations
	3723-
	3673 -
	3768 -

	Exportations
	1748 →
	2132 →
	1812 →

	Consommation (brut)
	4663
	4662
	4790

	
	
	
	

	Consommation par secteur :
	
	
	

	agriculture
	24
	22
	27

	industrie
	971
	908
	960

	civil
	1953
	1534
	1786

	transports
	1558
	2004
	1836

	pertes
	156
	194
	182

	Consommation (brut)
	4663
	4662
	4790


Bilan de l’énergie électrique 1990-2000 (GW/h)

	
	An.1990
	An.1995
	An.2000

	Production
	2654
	3085
	2800

	Importations
	-
	-
	-

	Exportations
	1738
	2126
	1812

	Consommation (brut)
	916
	959
	989


Les données, bien que conditionnées par deux événements exceptionnels ( à savoir la fermeture du Tunnel du Mon-Blanc en 1999 et  l’inondation en octobre 2000), mettent en évidence un surplus remarquable entre production et consommation d’énergie électrique (à savoir une moyenne annuelle de 1975 GWh), qui, toutefois, n’arrive pas à satisfaire les besoins énergétiques totaux (moyenne annuelle de 4300 GWh). Pour cette raison il est nécessaire de recourir aux importations de combustibles liquides et de gaz malgré l’exportation de l’énergie électrique en surplus. Il faut souligner que plus de 57% de la consommation de dérivés du pétrole est due aux transports routiers, donnée  fortement influencé par la présence d’infrastructures routières qui relient l’Italie à la France et à la Suisse. 

Installations et infrastructures de l’énergie en Vallée d’Aoste 

Du point de vue de la production et de l’approvisionnement, le système énergétique valdôtain est composée par une quarantaine de centrales hydroélectrique, réunies dans la Compagnie valdôtaine des eaux (en abrégée CVE, une entreprise à capital public régional), par deux installations à biomasse ligneuse liées à réseaux de chaleur, par une installation à bio-gaz  et par les réseaux de distribution de l’énergie électrique, du gaz naturel et des dérivés du pétrole. 

En particulier, dans le territoire valdôtain ont trouvé place :

· 30 centrales hydroélectrique avec une puissance efficace totale de 830 MW et une productivité moyenne par année de 2961 GWh

17 installations de puissance nominale de 19 MW et productivité moyenne de 150 Gwh

De plus, CVE envisage dans les prochaines années soit une amélioration qualitative et quantitative des structures actuelles soit la construction de deux nouvelles installations (puissance totale de 8,6 MW) qui porterait à une exploitation presque totale des opportunités du bassin hydroélectrique valdôtain.

· Deux installations thermiques à biomasse ligneuse, établissements qui, situés dans les communes de Pollein et Morgex, utilisent les déchets des scieries pour réchauffer les habitations civiles et un centre commercial. Ils peuvent garantir une puissance énergétique de 5MW. Afin de favoriser l’essor des centrales thermiques à biomasse ligneuse, le Conseil de la Vallée a approuvé la loi 1/1997 qui porte, justement, sur les dispositions en matière de recyclage et de valorisation des produits forestiers de rebut et des déchets ligneux. Le but est, donc, de valoriser le patrimoine forestier, de promouvoir la sylviculture et d’améliorer le paysage par le biais de la mise en place de stations de conversion, stockage et production d’énergie thermique. De plus, la Vallée d’Aoste aide les sujets privés qui envisagent la construction de centrales à biomasse en accordant une subvention en capitale de 20% de la dépense globale et avec une autre subvention destinée à couvrir 50% des intérêts relatifs aux emprunts. Ainsi, il est prévu, pour 2010, la réalisation d’un certain nombre de centrales thermiques qui devraient atteindre une puissance totale d’environs 15 MW avec une conséquente réduction des émissions d’d’anhydride carbonique estimée à 7000 (tonnes par année).
· Une installation de cogénération alimentée par la déchetterie de Brissogne. La cogénération est un outil très efficace d’utilisation rationnelle de l’énergie. Elle consiste à produire sur un même site et simultanément, de la chaleur et de l’énergie mécanique générant de l’électricité. Elle permet un rendement énergétique global (65 à 85%) supérieur à celui des filières de production séparées (< 65%) et donc des économies d’énergie de 5 à 15%. Ainsi, l’hypothèse est celle de donner un nouvel essor à ces installations, notamment au niveau de la conversion des équipements de réchauffement qui utilisent le gaz méthane. Pour mieux atteindre cet objectif le Gouvernement régional octroie des subventions jusqu’à 40% de la dépense éligible documentée. La prévision de production par le biais de la cogénération est de 20 MW en 2010 avec une réduction des émissions d’anhydride carbonique estimée à 6500 tonnes par année. 

En outre, les particularités climatiques de la Vallée d’Aoste, région alpine très ensoleillée et où on peut constater l’absence de phénomènes tels que le brouillard, nous indiquent la présence d’un potentiel remarquable pour ce qui est de l'énergie solaire thermique. Cette énergie, issue du gisement solaire qui est, évidemment, inépuisable, est utilisée pour le séchage, le chauffage et la production d'eau chaude sanitaire. Il faut remarquer que le photovoltaïque est parfaitement complémentaire aux efforts de maîtrise des consommations d'énergie dans des bâtiments de plus en plus intelligents. Pour cette raison la Région Vallée d’Aoste octroie des subventions aux privées qui peuvent atteindre 80% du coût total des installations. Ainsi, il est prévu qu’en 2010 seront réalisées plus de mille implantations photovoltaïques et de chauffage avec une réduction des émissions d’anhydride carbonique estimée à 1400 t/a. 

Conclusion

Les données et les constatations que je viens de vous exposer me portent à souligner un certain nombre de point critiques. En effet, les études de secteur nous montrent que la particularité du système énergétique valdôtain réside dans les consommations réduites en termes de valeurs absolus qui sont, néanmoins, bien au-dessus de la  moyenne italienne pour ce qui est de la consommation énergétique finale pro-capite. De plus, l’utilisation des dérivés du pétrole est une des plus hautes en Italie, donnée due, notamment, au poids du transport routier et des installations de réchauffage à gazole utilisées, pour des raisons climatiques, pendent 5/6 mois chaque année.  

Pour invertir, ou au moins, arriver à maîtriser cette tendance les subventions régionales ne suffisent pas. Bien qu’elles aient permit, dans le concret, la réalisation des premières démarche d’une utilisation plus rationnelle des sources énergétiques, le recours aux énergies renouvelables doit être favorisé d’avantage par le biais d’une plus efficace politique de coordination des pépinières de l’énergie. Je me réfère, par exemple, à l’interconnexion entre le potentiel productif des centrales à biomasse ligneuse et l’aménagement du patrimoine forestier, lien qui n’est pour le moment très utilisé notamment pour des raisons liées à l’orographie valdôtaine qui est très accidentée. Je pense, aussi, aux potentiels des plusieurs aqueducs communaux (à savoir, presque tous bâtis à chute, avec de dénivellations de 200 à 1500 mètres) qui pourraient bien être exploités en réseau pour la production de l’énergie électrique. A condition qu’il ait une bonne coordination entre ces projets qui puisse garantir l’application des économies d’escale.

Pour conclure, mon sentiment est que le pari énergétique ne tient aujourd’hui seulement aux aspects économiques de la question. Une utilisation rationnelle des sources énergétiques, notamment renouvelables, pourrait aboutir, aussi, à une politique ponctuelle d’aménagement du territoire jusqu’à la création d’habilités spécifiques en collaboration, par exemple, avec les Universités. 

Créer des savoir-faire et des opportunités de travail liées à l’exploitation d’un bassin énergétique montagnard. Voilà un objectif primaire pour une réalité de montagne, comme la Vallée d’Aoste, qui recherche un équilibre entre les instances de l’économie globale et la valorisation de ses ressources, notamment environnementales, notamment par le biais d’une plus efficace implication des populations locales.   

